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Hampi : préservation du site
accompagnement de l’élaboration du plan de conservation et de gestion
Mode opératoire 

Assistance préparatoire

Historique et contexte

L'Ensemble monumental de Hampi a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en 1986. Depuis 1999, le site figure sur la Liste du patrimoine mondial en péril. Cette inscription a été motivée par la construction de deux ponts suspendus qui dominent l’environnement naturel et menacent l’intégrité du site. La construction de la route menant à l’un des ponts va se traduire par une forte augmentation du trafic de camions et a déjà provoqué le démontage et la reconstruction d’un important monument historique, une mandapa (maison de repos en pierre comportant des piliers) située dans le périmètre du site inscrit. Ce démontage dénote de sérieux problèmes dans la mise en œuvre de la politique et de la réglementation en matière de patrimoine culturel.

En février 2000, une mission conjointe UNESCO-ICOMOS a émis quatre recommandations principales en vue d’améliorer l’état du site. En janvier 2001, le Premier ministre indien a créé une commission chargée d’examiner l’état de Hampi et suggérer les actions à entreprendre pour assurer la conservation à long terme du site. En juin 2004 (7-11 juin), une mission s’est rendue à Hampi afin de participer à la première réunion de bailleurs de fonds et participer aux discussions sur l’élaboration d’un plan de gestion du site. L’objectif était d’évaluer les mesures prises par l’État partie pour faire face aux menaces pesant sur le site, qui ont justifié l’inscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril en 1999. 
Dans l’attente du futur plan de gestion, les priorités suivantes ont été établies :

· Etablissement de réglementations provisoires destinés à encadrer les nouvelles constructions et l’intervention sur le bâti ancien, face à la multiplication des constructions illégales ;

· Planification de l’expansion urbaine dans les régions sensibles (Anagundi, Kalamapura) ; 

· Formation d’une équipe technique multidisciplinaire, dans le cadre du HWHMA, en vue de la mise en place future du plan de gestion (préparé par l’École d’architecture de New Delhi, et financé par le Fonds du patrimoine mondial).

Bilan 2005

a.— Suivi de la mise en place du plan de gestion

Le travail réalisé en 2005, et les recommandations formulées lors de la mission réalisée en juin 2005, ont permis de réaliser les actions suivantes :

· Des règles provisoires de gestion du site ont été élaborées en lien avec les architectes et urbanistes locaux pour encadrer la construction. Ce travail a été initié en priorité sur le village d’Anegundi. Village le mieux préservé, il reste menacé à court terme, étant accessible par le pont en cours de construction. L’échelle limitée de ce site permet par ailleurs d’élaborer des prescriptions directement opérationnelles en matière de contrôle de la construction (gabarit, rapport à la rue etc.) ;

· Des outils cartographiques ont été proposés et sont en cours d’élaboration, permettant notamment de déterminer les zones constructibles et inconstructibles ;

· Le plan de cadastre est en cours de finalisation ;

· Un architecte a été recruté au sein de l’autorité de gestion du site, ce qui permettra à cette cellule de devenir plus opérationnelle et d’exercer à l’avenir un rôle régulateur. 

Parallèlement, la réflexion se poursuit :

· sur le village d’Hampi, qui fait l’objet de la pression touristique la plus importante,

· sur celui de Kalamapura, d’une échelle plus importante, et sur lequel l’enjeu est notamment de déterminer des zones prioritaires d’extension.

b.— Élaboration d’une proposition de projet pour soumission au ministère des Affaires étrangères norvégien

Une proposition de projet a été soumise au Ministère des Affaires étrangères norvégien. Centrée sur la planification et la maîtrise de l’expansion urbaine dans les zones sensibles, notamment Anagundi et Kalamapura, ce projet prévoit notamment :

· la création de deux ceintures vertes destinées à maîtriser l’expansion urbaine dans les zones d’Anagundi et de Kalamapura, en vue de protéger la spécificité paysagère ; 

· la coordination de la politique de logement de l’État de Karnataka (qui prévoit la construction d’unités de logements sociaux pour absorber la croissance démographique) avec les impératifs de préservation du site. Il s’agit notamment d’éviter l’urbanisation linéaire, accolée aux voies routières, qui détruit l’identité paysagère du site

La demande est actuellement en cours de traitement. Une réponse devrait être fournie courant 2006. 

Projet 2006

Une mission de Paul Trouilloud, Architecte des Bâtiments de France - Architecte Urbaniste de l'Etat, et du Professeur E.F.N. Ribiero, urbaniste à New Delhi, directeur de l'AMDA (Association of Urban Management and Development Authorities) sous la conduite de Minja Yang, Directrice du bureau de l'UNESCO à New Delhi, a eu lieu du 18 février au 1er Mars 2006. 
Cette mission a permis : 
- d'évaluer les études urbaines menées depuis 5 mois par les urbanistes du gouvernement du Karnataka et de faire des propositions en matière de développement urbain; 
- de cadrer un programme pour les 6 prochains mois, d'identification et d'inventaire de l'architecture vernaculaire dans les 4 principaux villages avec l'architecte-conservateur recruté fin 2005 par l'autorité de gestion; 
- d'orienter et de préciser les cartographies nécessaires en matière de zones de protection du patrimoine monumental et archéologiques; 
- de mettre au point les premières fiches d’inventaire sur la base des plans cadastraux des 4 villages, topographiés fin 2005; 
- de faire part aux autorités locales d' inquiétudes concernant le lieu d'implantation d'un centre touristique et de proposer des solutions alternatives;
- d'alerter les autorités locales sur les conséquences du développement incontrôlé de constructions dans des secteurs très sensibles du site;
- d'insister sur le nécessaire renforcement des capacités techniques de l'autorité de gestion. 


Le programme de travail envisagé permet de progresser dans l'élaboration d'outils de gestion du site et leurs mises en œuvre. En fin d'année, le travail d'inventaire conduira à l'élaboration de
premières zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager pour deux des principaux villages du site. Une mission d'évaluation et d'orientation des études en cours est à envisager au cours du second semestre 2006.
Partenaires

Cette opération est décentralisée au bureau de l’UNESCO à New Delhi.

Locaux

· State Government of Karnataka

· Archeological Survey of India

· Ministry of Town Planning and Housing

· Kamataka State Government (Culture, Housing, Tourism, Transport)

Internationaux

· Coopération décentralisée

· Collectivités territoriales frnançaises : Versailles

· Collectivité territorialse européennes 
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